Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le projet de décision du Conseil relative à la conclusion d’un accord-cadre global de partenariat et de coopération entre la Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et la République d’Indonésie, d’autre part, à l’exception des questions relatives à la réadmission, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteur: Ana GOMES (S&D/PT)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0093/2014 / P7_TA(2014)0141
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: accord de partenariat et de coopération UE-Indonésie
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se réjouit globalement de la tournure que devraient prendre les relations politiques et économiques entre l’UE et l’Indonésie, tout en s’inquiétant de certains points touchant aux droits de l’homme, et plus particulièrement: i) de la peine de mort; ii) de la liberté d’expression et de la radicalisation et de la violence à l’encontre des minorités religieuses; iii) des allégations de violations des droits de l’homme par l’armée et la police en réponse aux activités séparatistes en Papouasie. Ces problèmes sont également abordés systématiquement et de manière récurrente dans le cadre du dialogue annuel sur les droits de l’homme, qui a eu lieu à quatre reprises jusqu’à présent. Ce dialogue est un processus à double sens et l’occasion, pour les deux parties, de soulever leurs questions respectives.
Dans sa résolution, le Parlement invite la Commission à poursuivre et à renforcer la coopération avec l’Indonésie dans de nombreux secteurs dans le cadre de l’accord de partenariat et de coopération.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Les mesures ci-après peuvent être mentionnées en rapport avec les différents paragraphes de la résolution.
d) Facilité d’assistance technique et d’échange d’informations dans le domaine de l’environnement (ENV-TAIEF)
L’Indonésie est un bénéficiaire potentiel de la facilité d’assistance technique et d’échange d’informations dans le domaine de l’environnement (TAIEF) mise en place cette année par la Commission européenne sur la base de l’approche appliquée avec succès dans les pays limitrophes de l’UE. Cette facilité fonctionnera pendant deux ans dans le but de permettre la fourniture rapide et efficiente d’expertise concernant les politiques et les instruments de l’UE en matière d’environnement en réponse aux demandes des parties prenantes de 17 pays émergents et à revenu intermédiaire d’Amérique latine, d’Afrique et d’Asie, dont l’Indonésie. Les autorités publiques à différents niveaux, les organisations non gouvernementales et les organismes privés, tels que les associations professionnelles ou commerciales indonésiennes qui œuvrent à l’élaboration de politiques et d’instruments environnementaux et à leur mise en œuvre, peuvent solliciter les services de la facilité.

La facilité offre un appui pour l’organisation d’ateliers, de séminaires, de séances de formation dans les pays partenaires, ainsi que de visites d’étude dans l’UE, et peut mettre à disposition une aide à court terme fournie par des experts des États membres de l’UE, y compris de l’industrie européenne.

La facilité permettra de fournir une assistance technique et d’échanger des informations concernant les approches stratégiques de l’UE en matière d’économie verte et d’utilisation rationnelle des ressources, en mettant l’accent sur la législation environnementale de l’UE. Parmi les sujets qui pourront être abordés figurent l’éco-innovation, la gestion des déchets, les produits chimiques, l’eau, la qualité de l’air, la protection civile, la prévention et la réduction de la pollution industrielle, les marchés publics écologiques, les politiques en matière d’évaluation environnementale (évaluation des incidences sur l’environnement, évaluation environnementale stratégique), la responsabilité environnementale, les politiques relatives à l’application des réglementations, à la gouvernance et aux échanges commerciaux dans le secteur forestier, y compris le règlement de l’UE dans le domaine du bois, les politiques en matière de biodiversité, y compris la protection des habitats et des espèces et le commerce des espèces menacées d’extinction, et les politiques relatives à l’accès à l’information, à la participation du public à la prise de décisions et à l’accès à la justice en matière d’environnement (liste non exhaustive).

e), g), t), ad), af), ag), aj) et am) Accord de partenariat et de coopération (APC) – généralités

L’accord de partenariat et de coopération (APC) doit servir à développer les relations entre l’UE et l’Indonésie et ouvrir la voie à un partenariat plus mature.

Il est le reflet d’une volonté renouvelée de renforcer les liens de plus en plus étroits qui unissent l’UE et l’Indonésie et de porter la coopération bilatérale à un niveau plus élevé.

Sur le plan politique, l’APC confirme et approfondit les valeurs politiques communes liées à la lutte contre la prolifération des armes de destruction massive, le terrorisme, l’impunité et les violations massives des droits de l’homme. Il donne à l’UE et à l’Indonésie un outil pour résoudre ces problèmes ensemble.

Sur le plan de la coopération sectorielle, l’APC permettra d’élargir le champ de la coopération dans toute une série de domaines: la migration, la coopération judiciaire, la coopération douanière, l’éducation, la culture, l’énergie, le changement climatique, les transports, le tourisme, l’administration publique, la lutte contre la corruption et la criminalité organisée.

L’APC constitue également un cadre de référence, une feuille de route, qui définira de façon positive les futures relations entre l’UE et l’Indonésie. L’UE est impatiente de pouvoir tirer le meilleur parti de sa mise en œuvre une fois qu’il sera entré en vigueur.
f) Comité mixte institué par l’APC
L’article 41 de l’APC établit un comité mixte composé de représentants des deux parties au niveau le plus élevé possible. Ce comité se réunira au moins une fois tous les deux ans en Indonésie et à Bruxelles, alternativement. Il adoptera son règlement intérieur lors de sa première réunion après l’entrée en vigueur de l’APC.

f) et s) Migration
Anticipant sur la mise en œuvre de l’article 34 de l’APC relatif aux questions de migration, les services de la Commission et les autorités indonésiennes étudient les possibilités d’établir un cadre de coopération en la matière, par exemple sous la forme d’un dialogue UE-Indonésie sur les migrations et la mobilité ou d’un programme commun UE-Indonésie pour les migrations et la mobilité, conformément au récent rapport sur la mise en œuvre de l’approche globale de la question des migrations et de la mobilité 2012-2013 adopté le 21 février 2014 [COM(2014) 96 final]. Un tel cadre contiendrait des dispositions portant sur des questions telles que la migration légale, les visas, la migration illégale, y compris le retour et la réadmission, et la traite des êtres humains.

q) Société civile indonésienne

La société civile et les organisations non gouvernementales indonésiennes bénéficient de la coopération au développement de l’UE dans les domaines de la démocratie et de la protection et de la promotion des droits de l’homme par l’intermédiaire de l’IEDDH. L’Indonésie est un pays dans lequel des actions peuvent être menées dans le cadre des appels à propositions globaux relevant de l’IEDDH. En outre, la dotation en faveur de l’Indonésie au titre du programme de soutien par pays de l’IEDDH a atteint 3,6 millions d’EUR au cours de la période 2010-2013, avec un montant de 900 000 EUR par an, ce qui a permis de financer un large éventail d’activités dans les domaines des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de la bonne gouvernance et de la démocratie, de l’État de droit et du renforcement des capacités de la société civile. Un appel à propositions publié dans le cadre de la dotation 2013 du programme de soutien par pays vise à lutter contre l’intolérance et la violence fondées sur des motifs religieux par un dialogue de proximité et à prévenir et régler les conflits. Outre les projets relevant de l’IEDDH, dans le cadre de la coopération bilatérale actuelle, la deuxième phase de l’aide de l’UE en faveur de l’amélioration de la gestion des finances publiques a été approuvée en 2011 (pour un montant de 10 millions d’EUR) et un projet d’appui à la réforme de la justice (pour 10 millions d’EUR également) visant, entre autres, à accroître la surveillance exercée par la société civile et à renforcer la lutte contre la corruption a été approuvé l’an dernier. Les questions liées à l’État de droit et à la lutte contre la corruption sont également abordées dans le cadre du soutien aux acteurs non étatiques et aux autorités locales (par exemple, un appel à propositions portant sur l’application de la loi et la justice a été lancé en avril 2014, pour un montant indicatif global de 850 000 EUR).

z) Début des négociations relatives à un accord de libre-échange

L’APC définit le cadre des relations bilatérales avec l’Indonésie et pose des jalons en vue de l’ouverture de négociations sur un ALE, tout en allant au-delà des aspects commerciaux. Les deux accords devraient se compléter l’un l’autre. La cohérence des aspects politiques et économiques revêt une importance primordiale pour l’UE; les relations commerciales s’inscrivant dans le cadre de l’ALE ne devraient pas être considérées séparément des objectifs politiques. Lorsque le moment sera venu d’entamer des négociations en vue d’un éventuel ALE, les négociateurs de l’UE s’efforceront de garantir la cohérence avec cette approche. En attendant, la Commission entretient un dialogue régulier avec l’Indonésie sur les questions qui touchent au commerce, dans le but de réduire les obstacles au commerce et de régler les problèmes bilatéraux, et de contribuer ainsi à faciliter les flux commerciaux et à préparer le terrain en vue d’un renforcement progressif des relations.

aa) Accord de partenariat volontaire entre l’UE et la République d’Indonésie sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux de produits du bois vers l’UE
Conformément à l’article 14 de l’accord de partenariat volontaire (APV), la mise en œuvre et la révision de l’accord seront assurées par un comité conjoint de mise en œuvre (CCMO) composé de hauts fonctionnaires des deux parties. Parmi ses fonctions, le CCMO est chargé «d’examiner et de contrôler l’ensemble des progrès accomplis dans la mise en œuvre [de l']accord, en particulier le fonctionnement du SGLB et des mesures liées au marché». Le CCMO a en outre pour tâche «d’évaluer les avantages et les contraintes découlant de la mise en œuvre [de l']accord et de décider des mesures correctives». Les délibérations du CCMO à ce sujet seront fondées, entre autres, sur les rapports de l’évaluation périodique prévue à l’article 15. Elles auront lieu à des intervalles ne dépassant pas 12 mois. La Commission travaille et continuera de travailler étroitement à la mise en œuvre de cet accord avec la délégation de l’UE en République d’Indonésie. Le Parlement européen sera régulièrement informé de l’évolution de la mise en œuvre de l’APV entre l’UE et l’Indonésie, y compris dans le cadre de la suite donnée à la résolution B7-0187/2014 sur la conclusion de l’accord de partenariat volontaire entre l’Union européenne et la République d’Indonésie sur l’application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux de produits du bois vers l’Union européenne [2013/2990(RSP)].

ad) Transports maritimes
De manière générale, l’UE entretient de bonnes relations avec l’Indonésie s’agissant des questions de transport maritime; en fait, à notre connaissance, l’industrie n’a fait part d’aucune préoccupation à l’UE quant à des problèmes rencontrés en Indonésie. Dans ce contexte, nous examinerons en temps utile avec l’Indonésie la possibilité de mettre en place un dialogue sur les services maritimes internationaux. En attendant, nous continuerons de prendre contact de manière ponctuelle avec les autorités indonésiennes sur les questions maritimes.

z) et af) Tourisme
Dans le cadre d’un projet de diplomatie publique (IPI+), la délégation de l’UE organisera «Destination Europe», le premier salon consacré à la culture et aux voyages européens en Indonésie, en octobre 2014. Cette manifestation aura pour objectif principal de renforcer les contacts entre les peuples, mais elle comportera également une importante dimension commerciale, sous la forme d’enseignements à tirer de l’Europe en matière d’écotourisme ainsi que d’activités axées sur la mise en relation des sociétés européennes et indonésiennes dans le secteur des voyages.

z) et ag) Programme Erasmus Mundus II
Le nouveau programme de l’UE pour l’éducation, la formation, la jeunesse et le sport, Erasmus +, débutera en 2014. Il visera à renforcer les compétences, à améliorer l’employabilité et à soutenir la modernisation des systèmes d’éducation, de formation et de jeunesse, continuera d’offrir des bourses de mobilité individuelles à des étudiants et enseignants indonésiens pour qu’ils puissent venir étudier dans l’UE (action 1) et financera des projets de développement des capacités sous la forme de partenariats entre les universités de l’UE et indonésiennes axés sur la modernisation des établissements et des systèmes d’enseignement supérieur dans le pays partenaire (action 2).

aj) Modernisation de l’administration publique
Le soutien à la modernisation de l’administration publique indonésienne se poursuivra dans les années à venir, avec un projet d’appui au système judiciaire. L’intervention, approuvée l’année dernière, débutera en 2014. Des activités de renforcement des capacités (formations, ateliers, programmes de certification) font partie du programme.

ak) Conservation et gestion durable des ressources naturelles et de la diversité biologique – ressources marines et ressources de pêche
La Commission est favorable à un renforcement des relations entre l’UE et l’Indonésie en matière de pêche aux fins de l’accomplissement de progrès sur le plan de la gestion durable des ressources halieutiques. En particulier, la coopération entre l’UE et l’Indonésie au sein des organisations régionales de gestion des pêches devrait se poursuivre en vue de la coordination de leurs positions. La Commission se félicite de la coopération mise en place depuis deux ans entre l’UE et l’Indonésie en ce qui concerne la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et non réglementée (pêche INN), grâce à laquelle des améliorations essentielles et concrètes ont pu être apportées au système indonésien de gestion des pêches dans des domaines touchant à la pêche INN. La Commission encourage l’Indonésie à réaliser de nouveaux progrès sur tout point restant à régler pour qu’elle remplisse les obligations qui lui incombent en vertu du droit international en tant qu’État du pavillon, État côtier, État du port ou État de commercialisation. La coopération entre l’UE et l’Indonésie dans le domaine de la pêche devrait également être développée dans les enceintes internationales.
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